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Convention collective

IDCC : 8112. – EXPLOITATIONS DE POLYCULTURE
ET D’ÉLEVAGE

(Ile-de-France, Seine-et-Marne exceptée)
(6 décembre 1963)

(Etendue par arrêté du 7 septembre 1964,
Journal offi ciel du 8 octobre 1964)

AVENANT N° 142 DU 12 JANVIER 2015

NOR : AGRS1597268M
IDCC : 8112

Entre :

La FDSEAIF ;

La FCUMA,

D’une part, et

L’URSAF CGT ;

La FGTA FO ;

Le SFPAH CFDT ;

La CFTC-Agri ;

Le SNCEA CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

La définition de la classification du niveau IV au sein de l’article 18 de la convention collective est 
abrogée et remplacée par les dispositions suivantes :

« Niveau IV. – Emplois hautement qualifiés

Echelon 1

Exécution d’opérations très qualifiées à partir d’instructions régulières et générales, nécessitant la 
maîtrise approfondie des matériels et/ou des outils.

Pour la bonne réalisation des travaux confiés, le salarié doit avoir une connaissance approfondie 
des végétaux et/ou des animaux et des produits.

Ce niveau d’emploi correspond aux référentiels des diplômes agricoles du niveau IV (tel que cor-
respondant à ce jour au référentiel du bac professionnel).
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Echelon 2

L’exécution des opérations très qualifiées est faite en toute autonomie par le salarié qui maîtrise les 
process et procédures des travaux confiés.

Le salarié a l’expérience nécessaire pour apprécier la qualité des résultats attendus. Il participe à la 
surveillance régulière du travail des autres salariés de l’exploitation. Il veille à la bonne application 
des consignes de sécurité et au port des équipements individuels de protection fournis.

Il peut être conduit à faire des suggestions et des propositions au chef d’entreprise ou au supérieur 
hiérarchique pour l’amélioration ou l’organisation du travail des salariés qu’il surveille.

Ce niveau d’emploi correspond aux référentiels des diplômes agricoles du niveau IV (tel que cor-
respondant à ce jour au référentiel du bac professionnel). »

Article 2

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant.

Fait à Paris, le 12 janvier 2015.

(Suivent les signatures.)


		2015-11-06T13:01:15+0100
	75015 Paris
	D.I.L.A.




